
ii) d’encourager les autorités policières à se servir des télémandats dans les 
circonstances appropriées.

Au travail

15. Le Comité permanent recommande que les employeurs ne soumettent pas à des 
tests de dépistage de drogues tous les candidats à un emploi ou tous leurs 
employés, ni même une partie de ceux-ci choisis au hasard. C’est uniquement dans 
des situations exceptionnelles, lorsque la consommation de drogues par des 
employés constitue un risque réel sur le plan de la sécurité, que le Comité 
permanent recommande qu’on procède à des tests de dépistage dans les conditions 
suivantes :

i) il doit exister une raison, c’est-à-dire que l’employé doit avoir donné des 
signes montrant qu’il avait des facultés affaiblies ou qu’il avait du mal à 
s’acquitter de son travail;

* ii) la méthode de test doit être rigoureuse au point qu’il soit impossible de 
modifier, volontairement ou non, des éléments de preuve;

iii) les échantillons doivent être prélevés d’une manière qui protège le droit à la 
vie privée et la dignité de la personne;

iv) tous les résultats de tests positifs doivent être confirmés par la chromatogra­
phie des gaz/spectrométrie de masse, ou par d’autres tests tout aussi précis et 
spécifiques;

v) les tests doivent permettre d’aider le salarié à trouver un traitement adéquat 
pour son genre de toxicomanie, le cas échéant. Les résultats des tests ne 
devront pas être utilisés comme éléments de preuve dans des poursuites au 
criminel;

vi) les résultats des tests positifs et les confirmations devront être remis à un 
médecin reconnu, lequel aura l’aval de l’employé et de l’employeur. 
L’employé aura l’occasion de rencontrer le médecin ou de donner son avis sur 
les résultats positifs du test avant que le médecin ne recommande une ligne 
de conduite à l’employé et à l’employeur;

vii) le cas échéant, tout test limité de dépistage de la drogue devra aussi servir à 
mesurer la consommation d’alcool.

16. Le Comité permanent recommande :

i) que la politique proposée dans la recommandation 15 soit mise en application 
immédiatement par des moyens appropriés pour toutes les personnes 
employées par le gouvernement fédéral, ses sociétés de la Couronne, ses 
organismes, conseils et commissions;

ii) que le gouvernement du Canada étudie des mesures législatives visant à 
limiter et à contrôler le dépistage obligatoire des toxicomanes dans le secteur
privé.

17. Le Comité permanent recommande que tous les salariés qui relèvent du 
gouvernement fédéral puissent participer à des programmes d’aide aux employés 
et que, dans la mesure du possible, ces programmes soient le fruit d’une 
collaboration entre les patrons et les travailleurs.
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